Etika

ISR: un créneau pour le Luxembourg

Fort du succès croissant des fonds d’investissement socialement responsables (ISR), le Luxembourg pourrait se positionner comme un spécialiste en la matière. Surtout si le gouvernement met de l’huile dans les rouages, affirme Etika.

Une trentaine de personnes ont assisté mercredi au séminaire organisé par l’association Etika – Inititiv fir Alternativ Finanzéierung – sur le rôle des pouvoirs publics dans l’investissement socialement responsable (ISR). Des intervenants belges et néerlandais ont décrit les initiatives prises dans leurs pays et ont tenté de démontrer que chaque État et gouvernement dispose d’une large palette d’outils pour les encourager. Parmi les leviers les plus pertinents figurent le levier fiscal (améliorant l’attractivité de tels placements pour les épargnants) ainsi que celui de l’investissement des fonds publics et parapublics en fonction de critères sociaux et environnementaux. 

Aux Pays-Bas, de telles initiatives ont déjà porté de beaux fruits, puisque les ISR ont connu en 2004 une croissance spectaculaire (14%), portant à 4,1 milliards d’euros le montant des sommes ainsi placées. En Belgique, le gouvernement a établi un mandat de gestion pour que le fonds d’assurance maladie de la Flandre, la caisse de pension du Sénat et la loterie nationale soient gérés selon des critères sociaux et environnementaux. 

Pour Theo Van Bellegem, du ministère de l’Environnement des Pays-Bas, «l’intérêt et l’adhésion du public pour de telles initiatives sont réels, même si nous n’en mesurons pas exactement l’ampleur. Il est donc assez surprenant que le secteur bancaire ne réponde pas mieux aux demandes des clients par une offre de produits adaptés. Mais une chose est sûre: les ISR constituent une business opportunity pour les prochaines années». 

Marc Bontemps, le directeur de l’agence belge de rating socio-environnementale Ethibel, constate pour sa part une évolution spectaculaire de l’attitude des entreprises à cet égard: «Près de 75% des entreprises cotées en bourse ont d’ores et déjà un interlocuteur avec lequel nous pouvons entrer en contact au sujet de l’ISR et du développement durable. Il y a une prise de conscience de la responsabilité des entreprises de même qu’une volonté d’éviter, si elles ne font rien dans ce sens, une répercussion négative sur leur image… et donc sur leurs cours boursiers», constate-t-il. 

Autant de témoignages précieux pour Etika, qui soulève la question de la transposabilité de telles pratiques au contexte légal et fiscal du Luxembourg. Pour Marc Elvinger, membre du conseil d’administration de l’asbl, «le souci de la responsabilité sociale des entreprises correspond à une tendance lourde. Face au succès croissant des placements en fonds d’ISR en Europe, le Luxembourg — dont la compétence en matière de gestion de fonds traditionnels est mondialement reconnue — pourrait se positionner comme en spécialiste sur ce marché». 

Les avancées récentes en faveur de la microfinance (intérêt marqué de la place financière et projet de loi socialiste en faveur d’une exonération de la taxe d’abonnement sur les fonds y dédiés) sont ainsi de bon augure et pourraient être étendues à l’ensemble des champs couverts par l’ISR, selon l’association.

Concernant le marché intérieur luxembourgeois, Marc Elvinger a souligné qu’un important effort de promotion de l’ISR reste à mener. Pour l’avocat, un instrument d’incitation fiscale inspiré de l’ancienne loi Rau constituerait un puissant levier de promotion. «Mais il n’y a aucune raison d’attendre que les pouvoirs publics soient intervenus par des mécanismes fiscaux pour se placer sur le secteur», a-t-il souligné, puisque «le rendement de tels produits n’est généralement pas plus faible que celui de placements traditionnels». 

Or, Etika constate que si les banques de la place offrent, sur d’autres marchés européens, plusieurs produits relevant de l’ISR, très peu d’efforts de promotion sont faits en direction de la clientèle locale. L’association déplore également le faible engagement des autorités publiques luxembourgeoises en matière de sensibilisation à l’ISR et en appelle à leur «responsabilité». «Il faut obtenir du gouvernement qu’il se positionne sur le principe et qu’il s’implique par ailleurs dans la recherche de solutions pour favoriser l’ISR au Luxembourg», affirme Marc Elvinger, qui se déclare par ailleurs convaincu que «le paysage va fortement changer dans les dix prochaines années».
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